Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission: «Stratégie thématique sur la pollution atmosphérique» 
1.
Rapporteur: Dorette Corbey (PSE/NL)
2.
N° de cote du PE: A6-0235/2006 / P6-TA-PROV(2006)0366
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2006
4.
Objet: communication de la Commission: «Stratégie thématique sur la pollution atmosphérique» (COM(2005)446 final)
5.
Contexte: le 6e programme d'action communautaire pour l'environnement prévoit l'élaboration d'une stratégie thématique sur la politique atmosphérique ayant pour objectif global d'«atteindre des niveaux de qualité de l'air n'entraînant pas d'incidences ou de risques inacceptables pour la santé et l'environnement».
À l'issue d'un programme scientifique et technique de longue haleine incluant une analyse approfondie des coûts et des avantages et une consultation des parties prenantes, la Commission a adopté la stratégie en septembre 2005. Cette dernière comporte trois volets essentiels:

1) une description des effets présents et futurs de la pollution atmosphérique sur la santé et l'environnement;

2) de nouveaux objectifs intermédiaires en matière de santé et d'environnement, à atteindre d'ici 2020;

3) une description des mesures communautaires potentielles permettant de réaliser les objectifs fixés dans la stratégie.

Le 9 mars 2006, le Conseil a adopté des conclusions concernant la stratégie. Il y exprime son approbation générale de l'approche adoptée et du niveau d'ambition fixé et invite à prendre des mesures de réduction similaires à celles décrites dans la communication.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Globalement, la résolution soutient la communication de la Commission sur la stratégie thématique en matière de pollution atmosphérique qu'elle accueille favorablement. Elle propose néanmoins un niveau d'ambition nettement supérieur à celui que la Commission a adopté. Ce niveau d'ambition plus élevé assurerait une meilleure protection de la santé et de l'environnement, mais entraînerait une hausse des coûts. La résolution soutient également certains amendements à la proposition législative de la Commission sur la qualité de l'air ambiant (COM(2005)447) qui ne sauraient être acceptés. L'avis de la Commission sur ces amendements a déjà été communiqué au Parlement dans le cadre de la procédure de codécision. La résolution encourage les autorités locales à acheter des véhicules propres, comme le demandait la Commission dans sa proposition de directive relative à la promotion de transports publics propres.

La résolution insiste aussi fortement pour que la Commission prenne à l'avenir des mesures de réduction des émissions à la source afin d'assurer la réalisation des objectifs de la stratégie en matière de santé et d'environnement. Les mesures demandées dans la résolution correspondent généralement aux mesures déjà décrites dans la stratégie de la Commission (et donc également soutenues par le Conseil dans ses conclusions du 9 mars 2006). Néanmoins, la résolution appelle à la conclusion d'un accord interinstitutionnel qui établirait une feuille de route indiquant les propositions législatives que la Commission s'engagerait à présenter.

7.
Réponse à ces observations et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution du Parlement européen peut être considérée comme globalement positive, même si la Commission tient à formuler les observations suivantes:

1) Il convient de préciser, à propos de l'accord interinstitutionnel sur les mesures communautaires de réduction des émissions à la source que la Commission élaborerait une fois l'avis du Parlement adopté, que ce type d'accord est mieux adapté aux questions horizontales. Il contribue généralement au bon fonctionnement des institutions et de leurs procédures, sans définir le contenu spécifique d'une politique donnée.

Les mesures à la source nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie semblent faire l'objet d'un consensus entre les institutions. Les services de la Commission entament les travaux préparatoires à leur adoption et la Commission a adopté en décembre 2005 la proposition fixant de nouvelles limites d'émissions pour les voitures particulières et les véhicules utilitaires légers, qui est actuellement en procédure de codécision.

Conformément aux principes d'amélioration de la réglementation, chacune des mesures recensées dans la stratégie de la Commission sera examinée et fera l'objet d'une analyse d'impact préalablement à l'adoption de toute proposition législative.

2)
Bien qu'en principe favorable à l'introduction de normes plus strictes en matière de qualité de l'air, ainsi que le suggère la résolution, l'analyse d'impact de la Commission estime que les coûts induits par la stratégie augmenteraient dans ce cas de 7,1 milliards d'euros en 2020 et, ensuite, de 11 milliards d'euros par an. La Commission pense qu'il est possible d'obtenir des effets positifs sur la santé publique et l'environnement d’une manière plus efficace par rapport aux coûts. Elle s'est néanmoins engagée à procéder, en temps utile, à un réexamen de la stratégie thématique en vue de se rapprocher davantage des objectifs en matière d'environnement et de santé du 6e programme d'action pour l'environnement.
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